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Nous sommes dans une crise démocratique sans précédent aujourd’hui due à 

l’obstination de notre actuel président de la république à ne pas vouloir entendre 

l’opinion d’une écrasante majorité de ses concitoyens. Les choix effectués 

démontrent la volonté d’imposer sans discussion et sans dialogue : 

 

- Passage par une loi de finance de la sécurité sociale rectificative,  

- recourir à la procédure accélérée,  

- restreindre le temps de débat,  

- bloquer le vote sur le texte entier sans amendements,  

- déporter la question sur la responsabilité du gouvernement  

et enfin passer la loi en urgence pendant la nuit suivant l’avis favorable au texte par 

le conseil constitutionnel dont les membres indépendants sont nommés par les 

présidents de la république du sénat et de l’assemblée : une ultime provocation de 

notre Méprisant de la république. 

Devant cette attitude nous ne devrions pas siéger aujourd’hui, cependant nous 

avons malgré tout décidé d’être ici. 

D’abord parce que cette instance est dédiée à la qualité de vie au travail, la 

santé et la sécurité des personnels que nous représentons et les services de 

jeunesse et sports ont été particulièrement impactés lors du transfert dans les 

services académiques de l’éducation nationale qui a eu lieu en pleine crise 

sanitaire.  

Les nombreux « irritants » que tout le monde a constatés sont toujours 

présents aujourd’hui et il est plus que nécessaire de travailler aux solutions 

pour qu’ils ne deviennent plus qu’un souvenir. 

Nous savons qu’il n’a pas été facile pour la DGRH de trouver dans ce contexte une 

date pour avoir la présence de l’Agence Nationale pour l’Amélioration des Conditions 

de Travail (ANACT). Si nous regrettons de ne pas avoir eu de documents transmis 

qui nous aurait permis de travailler avec plus d’efficacité, nous attendons la 

présentation de leur bilan et préconisation pour améliorer les conditions de travail de 

nos collègues. 

Ce sont ces raisons qui font qu’aujourd’hui nous sommes présents malgré l’attitude 

irresponsable du président de la république. 


